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Mais où est donc passé le « gagnant-gagnant » ???

Monsieur le Président, vous réunissez aujourd'hui la CAP locale N°2 en formation conjointe  pour l’établissement des listes d’aptitude.

En préambule, nous souhaitons réaffirmer notre attachement à la liste d'aptitude comme véritable mode de promotion parmi d'autres . La liste d'aptitude permet à ceux qui, pour de nombreuses raisons, n'ont pas la possibilité de préparer et de passer les épreuves de concours d 'avoir des perspectives d'évolution de carrière tenant compte  de l'expérience acquise et  de la reconnaissance de qualités professionnelles.  Elle s'avère extrêmement sélective vu le nombre de promus rapportés au nombre de candidatures 

Pourquoi faire croire aux agents, comme le font certains, que la mise en place d’un examen professionnel entraînerait systématiquement une promotion pour tous ? Cela n’est pas une réalité.

Pourquoi dire aussi que la mise en place d’un examen professionnel éviterait le côté ″subjectif ″de la liste d’aptitude. Tous les personnels ont-ils la même aptitude face à la feuille blanche , face à un examinateur ou dans la gestion du stress d'un examen ? Non, alors gardons cette possibilité de promotion qu’est la liste d’aptitude.

Pourtant, nous sommes contraints de constater qu'à ce jour, les promesses de notre directeur général sont restées lettre morte et que l'intérêt des agents ne constitue pas la préoccupation première de l'administration. Nous le regrettons et continuerons à revendiquer pour les agents des règles de gestions qui leur soient toujours plus favorables.

· Pourquoi la garantie du droit au retour dans le département d'origine n'est-elle pas offerte aux agents de la filière fiscale, futurs promus en "B" ( concours interne et liste d'aptitude) ?  Car ce n'est pas le  seul gain indiciaire obtenu après promotion qui peut inciter les agents à postuler s'ils doivent déménager.  D'ailleurs les chiffres parlent d'eux mêmes : à peine 20 %  des agents de la plage d'appel statutaire  se portent candidats en filière fiscale contre  près de 80%  en gestion publique !!.

· Pourquoi les agents ne sont-ils plus avertis individuellement de l'appel  à candidature et surtout pourquoi le choix d'une date qui ne convient à personne (ni agents, ni service RH) car en plein mois de juillet elle peut  passer inaperçu !!!

L'administration voudrait-elle une sélection encore plus drastique ??

· La prise en compte de la valeur professionnelle passe maintenant de 3 à 5 ans . Comment  peut-on appliquer rétroactivement à une partie des agents de nouvelles directives  alors que les années précédentes, ces critères étaient négligeables ?

Rien qu'au regard de ces 3 questions, il est évident que la notion  de " gagnant -gagnant " a été  particulièrement  oubliée par le Directeur Général. 

N'avait-il  pas précisé, je cite  " je souhaite  que chacune et chacun d'entre vous se retrouvent pleinement dans ce nouvel ensemble, les droits acquis seront respectés et le choix de la formule la plus favorable sera respecté". 

Nous pouvons nous demander aujourd'hui pour qui la formule était la plus favorable, ce n'était certainement pas pour les agents !!!

Nous continuerons donc à revendiquer des règles de gestion bénéfiques à  tous et  rejetons cette  pseudo concertation  qui a permis à l'administration d'aller vite et  surtout à moindre coût dans la création de la DGFiP.  

 Le seul point positif  dans l'élaboration de cette liste d'aptitude nouvelle formule est la concrétisation  du classement des futurs lauréats à l'issue de la CAP locale. 

Nous ne pouvons que nous féliciter de ce gage de transparence qui existait en gestion publique et qui sera un plus pour la filière fiscale.

Pour FO DGFiP, la CAP est une instance paritaire où les décisions sont actées. Cette affirmation  qui nous a toujours caractérisée semble pourtant devoir être clairement réaffirmée.

En effet, nous avons été accusés de ne pas respecter cette instance.

Nous trouvons surprenant que des camarades s’érigent en garant d' institutions qu'ils ne respectent pourtant pas.  En effet, pour nous accuser de bafouer les cap, les mêmes s’autorisent à franchir la ligne blanche en portant des débats sur la place publique au risque d’attirer l’attention sur les agents dont les dossiers sont évoqués.

Au delà du fait que cette injuste accusation révèle la violation de la règle du secret des débats, elle constitue  donc une dangereuse maladresse. 

Fallait il raisonnablement détourner  le sens de notre intervention pour de dérisoires stratégies syndicales ?

Fallait-il raisonnablement déformer la réalité ( pour  ne pas dire mentir ) pour nous accuser de tous les maux ?

Pour nous l’action syndicale implique la possibilité  et parfois même l'obligation d’intervenir à tout moment et à tous niveaux, toujours dans l’intérêt de l’agent  tout en préservant  l’intérêt de ses collègues !

Les agents du Gard ont  largement montré lors des élections du 20 octobre qu'ils s'inscrivent dans cette façon de faire en renforçant notre représentativité dans le département.
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